Animant avec de nombreux amis l'Association Nationale Pour l'Intégration des (personnes dites) Handicapés Moteurs (ANPIHM), je vous prie de trouver ci-dessous un article issu de nos travaux.

       PLF ETAT 2017, désengagement de l'État, et autres « broutilles. »
PLF Etat 2017.


2016 : 11,68 milliards d'euros.

2017 : 10,61 milliards d'euros. Soit une baisse de 1,0 7 milliards d'euros. 

Ou plus exactement un nouveau désengagement de l'État via le transfert à l'Assurance Maladie du financement des dépenses de fonctionnement des ESAT, hors « aides au poste » d'un montant de 1,28 milliards d'euros.
9 milliards d'euros seront consacrés au financement de l'Allocation aux Adultes Handicapés à destination de 1,04 million de personnes dites handicapées qui n'auront connu qu'une augmentation de 30 € par mois en tout et pour tout durant le quinquennat pour une AAH toujours inférieure au seuil de pauvreté tandis que que les compléments de cette allocation pour des personnes en situations particulières n'ont pas été revalorisés depuis 2005 .

1,5 millions d'euros seront consacrés au fonctionnement des Maisons départementales des personnes handicapées, crédits actuellement à la charge de l'État et qu'il entend transférer pour l'avenir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ! Un nouveau désengagement de l'État.

Pour le reste, citons notamment :
-- 366,20 millions d'euros « en faveur de l'emploi » des travailleurs dits handicapés, à raison de 319,27 millions d'euros pour l'aide au poste des « entreprises adaptées » (anciennement appelés Ateliers Protégés), 40,93 millions d'euros pour la subvention spécifique dite « d'accompagnement et de développement » de ces entreprises particulières, et 6 millions d'euros pour les PRITH (Programmes régionaux pour l'insertion des travailleurs handicapés),
-- 16,6 millions d'euros pour le fonctionnement des Instituts nationaux des jeunes aveugles et des jeunes sourds,

-- 5 millions d'euros pour financer le nouveau dispositif d'« emplois accompagné »,

-- 1,9 millions d'euros pour financer la lutte contre la maltraitance des personnes âgées des personnes dites handicapées,

-- 1,2 millions d'euros pour le financement de l'ANESM (Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux),
-- 1,16 millions d'euros au titre de subventions de fonctionnement des Grandes Associations nationales,
-- 780 000 € pour le fonctionnement des CREAI (Centres régionaux d'études, d'actions et d'informations en faveur des personnes en situation de vulnérabilité).
En ce qui concerne les crédits destinés à l'inclusion scolaire des élèves dits handicapés, 
799 millions d'euros devraient être utilisés, à raison de :

-- 292,25 millions d'euros pour rémunérer les personnels en charge de l'aide humaine individuelle à apporter aux élèves dits handicapés,

-- 115,98 millions d'euros pour assurer le financement des 4300 personnes « accompagnant des élèves en situation de handicap » en charge de l'aide humaine mutualisée à apporter aux élèves dits handicapés,

-- 52,38 millions d'euros pour assurer le financement des personnels chargés d'un accompagnement collectif des élèves dits handicapés dans les ULIS (Unités localisées d'inclusion scolaire),

-- 11,52 millions d'euros en vue de former l'ensemble des personnels cités ci-dessus,

-- 11,36 millions d'euros pour assurer le financement des matériels pédagogiques adaptés,

-- 1,3 millions d'euros pour assurer le financement de l'accompagnement spécialisé des élèves dits handicapés accueillis dans les classes post-baccalauréat.
Ces financements suffiront-ils à ce que les textes réglementaires soient véritablement appliqués ?

En effet, il ne se passe pas de mois sans que des situations anormales soient signalées par les parents d'enfants dits handicapés, que ce soit en termes de modification par défaut, de scolarisation partielle et non totale, ont accompagnement insuffisante des élèves !
Quant aux autres broutilles !
Citons :

-- la dispense gouvernementale accordée au Ministère de l'éducation nationale de verser les 30 millions d'euros au FIPHFP (Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) qu'il doit pour ne pas atteindre le quota de 6 % de travailleurs dits handicapés (précisons que le ministère de l'éducation nationale ne paie pas sa redevance depuis de nombreuses décennies et que le Fonds vient d'être par ailleurs « soulagé » par le Gouvernement de 90 millions d'euros),

-- la dernière ponction sur l'AGEFIPH (alors que le taux de chômage des travailleurs dits handicapés a progressé de 130 % depuis 2009 !),
-- 230 millions d'euros pris dans les réserves de la CNSA (Caisse nationalee de solidarité pour l'autonomie) pour financer l'ONDAM (Objectif national de dépenses d'assurance-maladie), c'est-à-dire du fonctionnement et non des actions particulières.

-- 50 millions d'euros, jusqu'à présent financés par la Sécurité Sociale pour le « Fonds d'appui au SAD » transférés à la charge de la CNSA,
-- 50 millions d'euros pris sur les réserves de la CNSA pour contribuer au financement d'actions d'insertion dans les départements, c'est-à-dire essentiellement le RSA. 
À propos du budget de la CNSA.
Selon la Caisse, son apport aux Départements pour financer la PCH est de l'ordre de 44 % en 2013 (contre 47 % en 2012) des dépenses moyennes réalisées à ce titre par l'ensemble des Départements français. Ce qui signifie que sur leurs ressources propres, les Départements consacrent un peu plus de 50 % au financement de la PCH. 
Et pour la Direction des recherches, études et statistiques sociales, 93 % du montant financier de la PCH qui, elle, s'élève à 1,7 milliards d'euros, est consacré à l'aide humaine.
Précisons que le budget « moyen » d'un Département consacré aux personnes dites handicapées est de l'ordre de 13 %, sachant que les recettes d'un département proviennent tout à la fois d'un certain nombre d'impôts et taxes, de dotations en provenance de l'État, et de la CNSA. Et que le budget « moyen » consacré à la PCH est de l'ordre de 2,65 % (source APF 34), et plus précisément de l'ordre de 1,38 % pour le financement de « l'aide humaine ».
Rappelons, pour situer les enjeux, que 410 000 personnes, enfants compris, sont accueillis aujourd'hui au sein de 11 250 structures institutionnelles, que 6500 personnes sont toujours accueillies en Belgique faute de solutions adaptées en France ; et que près de 50 000 personnes dites handicapées mentales sont toujours en attente d'un « accompagnement » de proximité.
55 milliards d'euros, telle est la somme que l'État doit aux Départements au travers des dotations qu'il s'était engagé à leur verser en même temps que le transfert des responsabilités de l'État vers les Départements !

